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COMMUNE DE LOGUIVY-PLOUGRAS   
CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

 

Procès Verbal de la séance du Conseil Municipal 
 

L’an deux mil vingt-cinq, le vingt-cinq septembre, à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de 

LOGUIVY-PLOUGRAS, régulièrement convoqué par Jean-François LE GALL, Maire, en date du 15 

septembre 2025, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle des fêtes, sous la présidence de Monsieur 

le Maire. 

Elu(e) Présent(e) 
Absent(e) 

Excusé(e) 
Absent(e) Représenté(e) par 

Jean-François LE GALL X    

Saïg RUBEUS X    

Nicolas GRELLEPOIX X    

Pascale LE GALL X    

Yvon LE CREFF X    

Didier LE GUEN X    

Laure LE GUEN  X  Maryline DUEDAL 

Gaëlle LAGADEC  X  Didier LE GUEN 

Arnaud LE FOLL X    

Maryline DUEDAL X    

Béatrice LE GUYADER X    

Christophe CHAVANON X    

Françoise PICHOURON X    

Pauline LE BALC’H X    

 

Secrétaire de séance : Françoise PICHOURON 

 

Préalablement à l’ouverture du Conseil Municipal, Monsieur le Maire demande la possibilité d’ajouter un 

point à l’ordre du jour concernant la réhabilitation de l’ancienne gendarmerie située 32 route de Plouaret dans 

le cadre d’un bail à réhabilitation avec SOLIHA BLI Bretagne. Compte-tenu du planning serré eu égard à la 

subvention de la Région, afin de gagner du temps, l’opération de rénovation des 4 logements de l’ancienne 

gendarmerie (32 route de Plouaret) a été soumise au conseil de surveillance de SOLIHA BLI Bretagne, 

organe décisionnaire pour l’engagement des nouvelles opérations, qui s’est tenu le 11 septembre. Il a donné 

son accord pour l’intervention de BLI dans le cadre d’un bail à réhabilitation. 

La municipalité doit statuer sur une délibération avec avis concordant afin de faire avancer l’opération. 

L’information a été transmise en mairie après l’envoi des convocations au conseil municipal. 

Il est proposé d’inscrire ce point à l’ordre du jour afin de ne pas perdre de temps sur le démarrage de la phase 

avant-projet si la proposition obtient un avis favorable du conseil municipal. 

En cas d’accord du Conseil Municipal pour l’ajout de cette délibération, le point sera inscrit en rang 5 de 

l’ordre du jour. 

Les élus présents donnent leur accord à cette proposition. 

 

Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire, ouvre la séance. 

 

Ordre du jour : 

➢ Institutions et vie politique 

o Approbation du Procès-Verbal de la séance du Conseil Municipal du 31 juillet 2025 ;  

➢ Commande publique 

o Audit énergétique de la mairie et de la salle des fêtes ; 
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o Projet de lotissement de Bec’h Coat : avis du Conseil Municipal sur les scenarii d’aménagement 

proposés ; 

o Réforme statutaire du Syndicat Départemental d’Energies des Côtes d’Armor ; 

o Réhabilitation de l’ancienne gendarmerie située 32 route de Plouaret dans le cadre d’un bail à 

réhabilitation avec SOLIHA BLI Bretagne. 

➢ Institution et vie politique 

o Avis de la commune de LOGUIVY-PLOUGRAS sur le projet de PLUiH arrêté. 

➢ Finances locales 

o Budget principal – Décision modificative n°3 ; 

o Demande de participation au forfait scolaire – école bilingue de LOUARGAT. 

➢ Questions diverses. 
 
2025-072 : Approbation du Procès-Verbal de la séance du Conseil Municipal du 31 juillet 
2025 
Monsieur Le Maire, indique que le CGCT précise que le procès-verbal de chaque séance, rédigé par le 

secrétaire, est arrêté au commencement de la séance suivante, et signé par le maire ou son représentant et le 

secrétaire. Selon la jurisprudence, le conseil est maître de la rédaction du procès-verbal qui est soumis à 

l’approbation des élus présents lors de la séance, après prise en compte éventuelle de leurs remarques. 

A ce jour, aucune remarque sur la rédaction du projet de document préalablement transmis aux élus n’est 

parvenue en mairie. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, valide cette proposition de procès-verbal. 

 

2025-073 : Audit énergétique de la mairie et de la salle des fêtes.  
Monsieur le Maire indique que des travaux d’amélioration des performances énergétiques de la mairie et de 

la salle des fêtes pourraient être entrepris. 

Afin d’évaluer les gains possibles et demander des subventions, il est nécessaire de procéder préalablement 

à un audit énergétique. 

Avec l’appui du Pôle Mobilités - Déchets - Ingénierie - Transition énergétique de LTC, un appel d’offres a 

été réalisé. Quatre entreprises ont été consultées. Trois ont répondu : 

Entreprise Offre TTC 

B.E.T.D.I. – CARHAIX-PLOUGUER  3 600 € 

ARMOR Ingénierie – LANGUEUX 6 888 € 

SOFT Ingénierie – QUIMPER 10 200 € 

Les trois offres ont été vérifiées et si besoin les entreprises contactées pour clarifier certains points. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

• Retient l’offre de B.E.T.D.I. à CARHAIX-PLOUGUER pour un total de 3 600,00 € TTC ; 

• Autorise Monsieur le Maire à signer le devis correspondant ; 

• Autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif au bon accomplissement de cette affaire. 

 

2025-074 : Projet de lotissement de Bec’h Coat : avis du Conseil Municipal sur les scenarii 
d’aménagement proposés.  
Monsieur le Maire présente à l’assemblée les trois scenarii d’aménagement du projet de lotissement de Bec’h 

Coat qui sont présentés en annexe. Il indique qu’il convient d’arrêter l’une ou l’autre des présentations afin 

de continuer le travail sur le projet. Il demande donc l’avis du Conseil Municipal sur ce point. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, à 2 abstentions (Christophe CHAVANON et Françoise 

PICHOURON), 12 pour, 

• Retient globalement l’esquisse n°3 ; 

• Emet les remarques suivantes :  

o Le chemin piétonnier à l’est de la parcelle, le long du talus, devra avoir une largeur de 3 mètres ; 

o La voie de circulation ouverte aux véhicules devra présenter un revêtement n’excédant pas 3 mètres ; 

o Un chemin piétonnier d’1,5 mètre est souhaité entre les lots 3 et 4 ; 

o Les lots 8 et 9 devront être replacés vers le nord de la parcelle de manière à ce qu’une noue pouvant 

servir de placette soit aménagée dans la zone la plus sujette au recueillement des eaux pluviales. 

• Autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette affaire. 

 



Conseil Municipal du 25 septembre 2025 – Procès-Verbal Page 3 sur 7 

 

 

2025-075 : Réforme statutaire du syndicat départemental d’énergies des Côtes d’Armor. 
Par délibération de son comité syndical du 11 juillet 2025, le SDE22 a décidé de mettre en œuvre une réforme 

statutaire : 

Le texte des statuts, ci-joint est présenté au conseil.  

Cette réforme a pour objectifs, d'améliorer et mettre à jour la rédaction des statuts du SDE22 au regard des 

évolutions législatives et réglementaires.  

L’objectif est de permettre une meilleure compréhension du fonctionnement et des compétences du SDE22 

de la part de ses adhérents. Le SDE22 souhaite par cette révision statutaire réorganiser et clarifier son champ 

de compétences et de services complémentaires. 

 

Concernant les compétences et activités :  

- Meilleure articulation entre les compétences obligatoires, accessoires, optionnelles et activités 

complémentaires conformément à la règlementation 

- Champ de compétences proposées par le SDE22 inchangé, réécriture exhaustive des compétences et 

activités pour une meilleure compréhension du cadre d’intervention du SDE22 

- Intégration de la notion de sécabilité au sein d’une même compétence pour permettre à une 

collectivité de ne pas être dessaisie de sa capacité d’intervention dans le domaine de l’énergie (transfert 

possible au SDE par « sections » de compétences définies dans les statuts) 

- Les activités complémentaires sont réécrites pour apporter une plus grande souplesse dans 

l’accompagnement du SDE22 et ce sans opérer de transfert de compétence optionnelle. 

 

Les principaux points relatifs à la gouvernance du SDE22 :  

- Adaptation du périmètre des collèges du syndicat pour prendre en compte les évolutions territoriales 

intervenues ces dernières années notamment la création de communes nouvelles et le regroupement des 

intercommunalités dans le département : le nombre des collèges est porté à 8, correspondant au périmètre 

des 8 EPCI  

- Représentation des membres communaux du comité syndical inchangée (même mode électoral) / la 

désignation des membres EPCI au comité syndical selon un nouveau mode électif sans en changer le nombre 

total de 11 

- Récriture des modalités de votes au comité : selon les compétences (écriture de la pratique existante) 

- Répartition des contributions des membres : ajout d’un article 12 pour préciser que les contributions 

sont fonction des compétences transférées et d’un règlement financier 

                                    

Désormais, conformément aux articles L. 5211-5 CGCT, l’assemblée délibérante de chaque membre du 

SDE22 doit se prononcer sur cette modification statutaire. 

Le projet de statuts reprenant ces différentes évolutions, ainsi que la délibération du comité syndical du 

SDE22 du 11 juillet 2025 ont été joints à la convocation au présent conseil. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

• Approuve ce projet de statuts et annexes étant précisé que les modifications ne portent que sur le cadre 

statutaire réécrit. Les compétences transférées ou non par les communes ou EPCI, restent identiques ; 

• Précise que ces nouveaux statuts ont vocation à entrer en vigueur à l’issue du second tour des élections 

municipales de 2026 ; 

• Au terme du délai de 3 mois, et de la majorité qualifiée de vote concordant, le Comité Syndical adoptera 

définitivement ces statuts qui feront l’objet d’un envoi à la préfecture pour prise d’arrêté préfectoral ;  

• Autorise Monsieur Le Maire à prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération. 

 

2025-076 : Réhabilitation de l’ancienne gendarmerie situé 32 route de Plouaret dans le cadre 
d’un bail à Réhabilitation avec Soliha BLI Bretagne 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la commune a mandaté SOLIHA Bretagne afin de réaliser une 

étude de faisabilité technique et financière dans le but de réhabiliter l’immeuble de 4 logements communaux 

sis 32 route de Plouaret. Suite à cette étude restituée le 11 juillet 2025 en mairie, la municipalité a décidé de 

confier le bâtiment 32 route de Plouaret à SOLIHA BLI Bretagne dans le cadre d’un bail à réhabilitation afin 

de réaliser 4 logements sociaux. Cela permettra de remettre en état le bâtiment de l’ancienne gendarmerie, 

de rénover 4 logements et ainsi de maintenir le parc locatif social de la commune. Les futurs ménages 

locataires devront répondre aux plafonds de ressources ANAH très social (PLAI). 
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La commune s’engage à confier un bail à réhabilitation de 43 ans à SOLIHA BLI Bretagne et à garantir 

l’emprunt qui sera souscrit auprès de la Banque des Territoires (CDC). La garantie d’emprunt nécessitera 

une seconde délibération avec le contrat de prêt annexé. 

Le bail à réhabilitation sera réalisé sous conditions suspensives de : 

- L’obtention des autorisations administratives (conventionnement ANAH, permis de construire) 

- L’obtention des financements (prêts et subventions) permettant d’équilibrer l’opération 

SOLIHA BLI Bretagne étant une structure coopérative de petite taille, elle ne pourra supporter les coûts 

engagés si le projet n’aboutissait pas. Ce pourquoi, elle demande ce jour à la commune de prendre en charge 

l’ensemble des dépenses réalisées sur ce projet dans le cas d’un abandon du projet, les études et diagnostics 

resteront propriété de la commune qui pourra les valoriser pour un autre projet. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, à 1 abstention (Arnaud LE FOLL), 13 pour,  

• Accepte la contractualisation d’un bail à réhabilitation d’une durée de 43 ans, entre la commune et Soliha 

BLI Bretagne pour l’ensemble de l’ancienne gendarmerie située 32 route de Plouaret ; 

• Accepte de prendre en charge le déficit restant à charge sur le projet (déficit estimé à ce jour à 50 000 € au 

25 septembre 2025) ; 

• Accepte de prendre en charge le financement des études nécessaires pour la sollicitation des financements 

et ainsi de s’engager à financer l’ensemble des dépenses engagées par SOLIHA BLI Bretagne dans le cas 

où le projet n’aboutirait pas (montant estimé à ce jour à 4 000 €) ; 

• Confirme la garantie de la commune pour les emprunts contractés par Soliha BLI Bretagne ; 

• Autorise le Maire à signer tout document en ce sens. 

 

2025-077 : Avis de la commune de LOGUIVY-PLOUGRAS sur le projet de PLUi-H arrêté. 
VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de l’urbanisme, notamment l’article L. 153-15 ; 

VU la Conférence intercommunale rassemblant l’ensemble des mairies des communes membres de Lannion-

Trégor Communauté qui s’est réunie le 11 Juin 2019 ; 

VU la délibération du conseil communautaire en date du 25 Juin 2019 arrêtant les modalités de la 

collaboration avec les communes membres ; 

VU la délibération en date du 25 juin 2019 par laquelle le conseil communautaire de Lannion-Trégor 

Communauté a prescrit l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal valant Plan Local de l’Habitat 

et fixé les modalités de concertation mise en œuvre à l’occasion de cette procédure ; 

VU la délibération du conseil communautaire en date du 26 Septembre 2023 actant du débat sur les 

orientations générales du PADD qui s’est tenu en séance du conseil communautaire ; 

VU la délibération du conseil communautaire en date du 24 Juin 2025 tirant le bilan de la concertation et 

arrêtant le projet de Plan local d’urbanisme intercommunal valant Plan Local de l’Habitat ; 

VU le projet de PLUi-H arrêté transmis à la commune le 16 juillet 2025 ; 

Le conseil communautaire de Lannion-Trégor Communauté a tiré le bilan de la concertation et arrêté le 

PLUi-H par une délibération du 24 Juin 2025. 

En application de l’article L. 153-15 du code de l’urbanisme, les communes membres de Lannion-Trégor 

Communauté sont invitées à donner un avis sur les orientations d'aménagement et de programmation et les 

dispositions du règlement qui les concernent directement. 

En l’absence d’avis de la commune dans un délai de 3 mois à compter de sa saisine, l’avis de la commune 

est réputé favorable. 

En cas d’avis défavorable dans ce délai de 3 mois, Lannion-Trégor Communauté sera tenue de réarrêter le 

projet de PLUi-H. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, à 1 abstention (Arnaud LE FOLL), 2 contre (Didier LE GUEN et 

Gaëlle LAGADEC par procuration), 11 pour, 

• Emet un avis favorable/défavorable au projet de PLUi-H avec les observations suivantes. 

o Règlement graphique : 

▪ Inventaire du patrimoine à protéger : il comporte des erreurs tels que des points à repositionner 

correctement sur le bâti (parcelle D702/D703 ; D 1271 ; B 896 ; B 884 et B 899 ; G 437 ; G32) ou 

des doublons (ex : pont de l'étang de Beffou identifié en double). L’inventaire mériterait d'être revu 

sur l’ensemble du territoire communal pour rectifier ces erreurs et s’assurer de son exhaustivité.  

▪ Les zones Naturelles dédiées aux énergies renouvelables "Nenr" identifiées sur la commune ne 

correspondent pas aux projets actuellement en cours sur le territoire et identifiés par délibération du 

conseil municipal en date du 30 janvier 2025 définissant les zones d’accélération de l’énergie.  
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Il conviendra notamment de modifier le zonage naturel N en zonage Nenr sur les parcelles E 731, E 

727 et E 724 et D 787D 789, D 791, D 1256, D 789, D 790, D 1257, D 1258, D 792, D 793, D 794, D 

795, D 796, D 797, D 807, D 808. 

Il conviendra également à l’inverse de supprimer le zonage Nenr pour apposer un zonage N 

notamment sur les parcelles D 899, D 900, D 901, D 902, D 903, D 904, D 905, D 906, D 907, D 908, 

D 909, D 910, D 911, D 912, D 805, D 806. 

▪ La délimitation des zones Agricoles et Naturelles serait à revoir sur certains secteurs et notamment 

concernant les parcelles E 138, E 139, E 145, E 146, E 147, E 148. Ces parcelles cultivées aujourd’hui 

et situées en périphérie d’une zone naturelle devraient bénéficier d’un zonage A ou An (Agricole 

naturel) conformément à la méthodologie du PLUi-H de délimitation de zonage. 

o Annexes : 

▪ Plan SUP (Servitude d’Utilité Publique) : il conviendrait d’y faire figurer l’église Saint-Million en 

tant que Monument Historique 

 

2025-078 : Budget principal – décision modificative n°3 
Monsieur Le Maire indique qu’il convient prendre une décision modificative budgétaire afin de prévoir des 

crédits pour l’annulation d’un titre de 2024 afin de le réémettre. D’autre part, il est nécessaire de prévoir 

une somme en provision pour créances douteuses en application de l’article R. 2321-2 du CGCT. 

Sens Section Chap. Compte Libellé Montant 

R F 70 7032 Droits de permis de stationnement et de location sur la 

voie publique 
+1 650,00 € 

D F 67 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) +1 650,00 € 

R F 70 7088 Autres produits d’activités annexes +80,00 € 

D F 68 681 Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux 

provisions – charges de fonctionnement 
+80,00 € 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

• Valide la décision modificative telle que présentée ci-dessus. 

 

2025-079 : Constitution d’une provision comptable pour créances douteuses. 
– Vu, l’article R. 2321-2 du CGCT ; 

– Vu, l’instruction comptable M 57 ; 

– Vu, la constitution d’une provision pour créances douteuses pour un montant de 200,31€ en 2022 ; 

Considérant, d’une part, que l’article R. 2321-2 du CGCT prévoit qu’une provision comptable doit 

obligatoirement être constituée dans les hypothèses suivantes : 

1.dès l’ouverture d’un contentieux en première instance à hauteur du montant estimé de la charge qui 

pourrait résulter du risque encouru ; 

2.dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du code de commerce, pour les garanties 

d’emprunts, les prêts et créances, les avances de trésorerie et les participations en capital accordés à 

l’organisme faisant l’objet de la procédure collective ; 

3.lorsque le recouvrement de créances sur compte de tiers est compromis malgré les diligences du 

comptable public. 

Considérant, que les provisions susmentionnées constituent des dépenses obligatoires au sens de l’article 

L. 2321-2 du CGCT ; 

Considérant, d’autre part, que l’article R.2321-2 du CGCT prévoit qu’une provision comptable peut être 

constituée dès lors qu’un risque est identifié par la collectivité ; 

Considérant, qu’au regard des dispositions susvisées, et dans une logique de sincérité des comptes, il 

convient d’instaurer une provision comptable pour dépréciation de comptes de tiers pour les créances 

douteuses et contentieuses de plus de deux ans, dans la mesure où les perspectives de recouvrement 

s’amenuisent avec l’écoulement du temps ; 

Considérant, que ces provisions doivent faire l’objet d’une évaluation sincère et que cette dernière doit 

être actualisée annuellement au regard de l’évolution du risque en cause ; 

Considérant, que l’instruction M57 prévoit la constitution de provisions par opérations d’ordre semi-

budgétaire comme régime de droit commun ; 

Considérant, que sur l’exercice 2025, les créances douteuses et contentieuses sur le budget principal 

s’élève à 279,69 €, suivant le tableau récapitulatif annexé ; 

Considérant, qu’il convient d’ajuster le montant pour créances douteuses par une augmentation pour un 

montant de 79,38 € ; 
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Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

• Arrête le montant de la provision pour créances douteuses à hauteur de 279,69 € au titre de l’exercice 2025 ;  

• Précise que l’augmentation de provision de 79,38 € sera imputée au compte 681-« Dotations aux 

dépréciations des actifs circulants » 

 

2025-080 : Demande de versement de forfait scolaire. 
Monsieur Le Maire annonce avoir reçu une demande de versement de forfait scolaire de 530 € concernant 

un enfant résidant sur la commune et scolarisé primaire bilingue à l’école de LOUARGAT. 

Dans la mesure où la commune ne propose pas d’enseignement bilingue, le versement du forfait scolaire est 

obligatoire. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, à 2 abstentions (Jean-François LE GALL et Saïg RUBEUS), 4 

pour (Pascale LE GALL, Laure LE GUEN (par procuration), Arnaud LE FOLL et Maryline DUEDAL), 8 

contre (Nicolas GRELLEPOIX, Yvon LE CREFF, Didier LE GUEN, Gaëlle LAGADEC (par procuration), 

Béatrice LE GUYADER, Christophe CHAVANON, Françoise PICHOURON et Pauline LE BALC’H)  

 

Réaffirmant son soutien à la sauvegarde de la langue bretonne et sa promotion ; 

Saluant le travail réalisé en ce sens par les écoles bilingues et immersives ; 

Considérant la situation délicate des deux classes du RPI de LOGUIVY-PLOUGRAS / PLOUGRAS ; 

Considérant que l’élève qui est scolarisé à l’école des deux Ménés de LOUARGAT peut être accueilli dans 

le RPI et viendrait consolider son effectif ;   

• Refuse le versement d’un forfait scolaire de 530 € à la commune de LOUARGAT pour la scolarisation d’un 

enfant en section bilingue pour l’année scolaire 2024-2025. 

 
Questions diverses 

▪ Monsieur Le Maire annonce que les résultats définitifs du recensement de la population ont été communiqué 

en mairie par l’INSEE. Au 20 janvier 2025, la commune comptait 683 logements d’habitation dont 445 

résidences principales et 233 logements occasionnels, secondaires ou vacants. 678 logements ont pu être 

enquêtés et 910 habitants recensés. 

▪ Madame Françoise PICHOURON, Conseillère Municipale Déléguée aux affaires scolaires, annonce avoir 

reçu deux représentants du SDE 22 à l’école. Via l’Appel à Projets Actee+ Chêne saison 4, le Syndicat peut 

proposer la prise en charge à hauteur de 50% du coût de l’audit, ainsi qu’une participation complémentaire 

du Syndicat de 15%. Le coût indicatif d’un audit énergétique, pour un bâtiment de moins de1000 m² est de 

l’ordre de 4500 €, (soit environ 1575 € de reste à charge, auxquels s’ajoutent des frais de coordination de 220 

€). La réalisation d’une convention pour la réalisation de cet audit énergétique, pour une signature sera 

étudiée lors du Conseil Municipal du mois d’Octobre, avec une possibilité d’intervention pour les visites 

techniques début 2026. Le SDE22 demande le positionnement du Conseil Municipal sur cette proposition 

afin de procéder à l’inscription des bâtiments scolaires au prochain programme. Consultés, les élus émettent 

un avis favorable à la participation de l’école à cet appel à projet. 

▪ Monsieur le Maire annonce avoir reçu avec Monsieur Yvon LE CREFF, quatrième adjoint au Maire, en 

charge de l’environnement, les représentants de la société ASPIRAVI qui sont venus présenter l’évolution 

du projet de parc éolien « Park Nevez An Dresnay ». Ils ont évoqué un problème d’accessibilité restant à 

régler avec des riverains et une évolution majeure du projet. Il était initialement prévu l’installation de 3 

éoliennes, finalement, le projet a été revu pour 2 mâts plus puissants d’une puissance de 13 à 15 MWh. Les 

retombées financières escomptées ne sont pas modifiées, car c’est la puissance nominale installée sur le site 

qui les déterminera. Monsieur Yvon LE CREFF ajoute que le projet du Brohet avance bien également et que 

concernant le second projet à proximité du Dresnay, une réunion avec la commune de PLOUGONVER se 

tiendra courant novembre.  

Monsieur Arnaud LE FOLL, Conseiller Municipal, interroge quand aux mesures compensatoires. Monsieur 

Yvon LE CREFF indique qu’aucun projet n’est fléché. Monsieur Saïg RUBEUS, premier adjoint au Maire, 

rappelle que les montants disponibles ne seront connus qu’après mise en production des parcs éoliens et qu’il 

est donc prématuré de définir une utilisation des fonds. 

▪ Monsieur Jean-François LE GALL, Maire, annonce qu’après 37 ans de mandat électif communal, dont 3 

mandats de Maire, il ne présentera pas sa candidature aux prochaines élections municipales de 2026. 

▪ Monsieur Saïg RUBEUS, premier adjoint au Maire, annonce que suite à une décision de la commission 

finances, les contrats d’assurance de la commune et du CCAS sont en cours de révision dans l’espoir 

d’obtenir une offre financièrement plus attractive. 
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▪ Madame Maryline DUEDAL, Conseillère Municipale, indique avoir entendu qu’une personne aurait été 

interpelée par les forces de l’ordre après découverte de nombreux matériels issus de vols dans la région. Elle 

interroge pour savoir si un ou plusieurs de ces matériels appartiendraient à la commune. Madame Pascale LE 

GALL, troisième adjointe au Maire, indique s’être rendue à la gendarmerie avec le responsable des services 

techniques dans l’espoir de retrouver du matériel communal, mais que malheureusement, aucun élément 

exposé n’appartenait à la commune. 

▪ Monsieur Saïg RUBEUS, premier adjoint au Maire, indique que concernant le logement communal de la rue 

de Vieille Côte, la requête aux fins de reprise du logement est en cours auprès du Tribunal de St Brieuc. 

Au sujet de ce logement, Monsieur Didier LE GUEN, Conseiller Municipal, indique avoir été informé que 

des dégradations apparaîtraient dans le logement mitoyen appartenant à un tiers. Monsieur le Maire indique 

que les experts d’assurance qui se sont déplacés dans le cadre de ce problème ont statué sur l’impossibilité 

de mise en cause du bâtiment communal. En effet, la cheminée incriminée a été bouchée et les infiltrations 

ont perduré. 

▪ Madame Maryline DUEDAL, Conseillère Municipale, demande les effectifs de l’école à la rentrée, Madame 

Françoise PICHOURON, Conseillère Municipale Déléguée aux affaires scolaires, indique que 26 enfants 

sont inscrits à LOGUIVY-PLOUGRAS (maternelle et CM1-CM2) et 24 enfants sont inscrits à PLOUGRAS 

(CP au CE2). 

▪ Madame Maryline DUEDAL, Conseillère Municipale, demande où en est l’installation de la structure de 

boxfit prévue à proximité du city-stade. Monsieur Yvon LE CREFF, quatrième adjoint au Maire, indique que 

le projet est toujours en cours. 

▪ Monsieur Arnaud LE FOLL, Conseiller Municipal, constate que les haies de résineux en mauvais état du 

cimetière et du site des services techniques ont été retirées par les agents des services techniques. Il interroge 

sur la possibilité de retirer par la même occasion la haie au terrain des sports. Monsieur le Maire indique que 

cette haie est plantée sur le talus appartenant au riverain et qu’il n’est en conséquence, pas possible de la 

supprimer. Monsieur LE FOLL demande s’il est possible de poursuivre la plantation de lauriers-palmes au 

cimetière et arracher la haie côté droit. 

▪ Monsieur Arnaud LE FOLL, Conseiller Municipal, demande s’il est prévu d’installer les nouveaux numéros 

d’habitations et panneaux de rues suite à la correction de certaines numérotations des habitations. Monsieur 

Saïg RUBEUS, premier adjoint au Maire, indique qu’il est nécessaire de réunir la commission préalablement. 

▪ Monsieur Arnaud LE FOLL, Conseiller Municipal, demande où en sont les travaux d’aménagement du 

carrefour en bas de la Vieille Côte. Madame Pascale LE GALL, Troisième adjointe au Maire, indique que 

les travaux seront réalisés en régie, mais que les services techniques attendent une livraison de matériel afin 

de pouvoir les réaliser. De plus, la courbe est à revoir car le car scolaire semble présenter des difficultés à 

manœuvrer. 

▪ Madame Maryline DUEDAL, Conseillère Municipale, indique que l’arrêt du transport scolaire à Bec’h Coat 

débutait le lendemain du conseil municipal. Madame Pascale LE GALL, troisième adjointe au Maire, indique 

que la famille et les services de LTC sont parvenus à un accord, mais que le circuit emprunte une route 

communale qui ne semble pas adaptée au passage des cars toute l’année et qu’elle a donc émis des réserves 

en ce sens. 

▪ Monsieur Didier LE GUEN, Conseiller Municipal, relaie la demande de subvention faite par un membre 

résidant sur la commune pour l’organisation de concours de boules associatifs par une association hors 

commune au boulodrome de LOGUIVY-PLOUGRAS. Monsieur Saïg RUBEUS, premier adjoint au Maire, 

indique que s’agissant d’une subvention, la commission finances sera consultée à ce sujet. Il ajoute que 

concernant le boulodrome, des riverains se sont plaints en mairie des horaires d’utilisation du boulodrome. 

Renseignements pris auprès des personnes incriminées, les faits ne coïncident pas. 

 

Plus aucun conseiller municipal n’ayant de point à aborder, la séance est levée à 22h13. 

 

La prochaine réunion du Conseil Municipal se tiendra jeudi 30 octobre 2025 à 20 heures. 
 

Procès Verbal validé par délibération n°2025-081 du Conseil Municipal. 

 

La secrétaire de séance, 
Françoise PICHOURON 
Conseillère Municipale 

 

Le Maire, 
Jean-François LE GALL 

 


